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Combien d’épisodes
de la vie de Jessica
sont-ils vécus ?
Richard Malka : Le

machisme dans la profession, les rap-
ports entre une jeune collaboratrice et
son patron, les horaires, les réactions
des clients… les deux tiers sont inspi-
rés d’expériences vécues. Lorsqu’un
magazine juridique m’a proposé de
réaliser une page BD sur la profession
d’avocat, j’avais à l’époque une colla-
boratrice à mi-temps. Je me suis sou-
vent inspiré de ses souvenirs. J’essaie
de traiter de sujets sérieux, la déten-
tion, les peines planchers, le secret pro-
fessionnel, la présomption d’innocence
sur un ton léger. Et en essayant d’y met-
tre de la réflexion.
Avoir le droit de mentir doit être
parfois bien agréable !
Le client et l’avocat ont ce droit, mais
il faut le faire intelligemment, sinon la
partie adverse vous étrille et vous per-
dez toute crédibilité. Notre obligation
est de défendre notre client. Pas la
vérité. D’ailleurs elle n’existe pas, sauf
dans une société stalinienne. Et le doute
doit profiter à l’accusé. Il vaut toujours
mieux laisser un coupable dehors que
prendre le risque de condamner un
innocent. 
La dix-septième chambre, votre
domaine, traite des affaires de
presse. On pensait que c’était sur-
tout le tribunal de Nanterre ?
De nombreuses affaires d’atteinte à la
vie privée se plaident à Nanterre tout
simplement parce que ses juges ont la
réputation d’être plus généreux, en

termes de dommages et intérêts, que
le tribunal de Paris. Les personnes se
jugeant diffamées dans des publica-
tions nationales peuvent porter plainte
partout en France. Elles choisissent
donc Nanterre. En revanche, tout ce
qui relève de la loi de 1881 sur les délits
de presse, la diffamation, les injures,
l’incitation à la haine relève de la dix-
septième chambre du tribunal de Paris.
Ma maison.
Aux États-Unis, se faire la bise avec
main sur l’épaule est donc du har-
cèlement sexuel ?
Oui. Ce délit, puni en France de deux

ans de prison et de 30 000 euros
d’amende, est la bête noire des res-
ponsables des ressources humaines
qui s’inspirent de plus en plus du
modèle américain. Du coup, on arrive
à des situations complètement folles.
Un homme et une femme ne doivent
plus se retrouver seuls dans un ascen-
seur ou un bureau. Il faut une troisième
personne qui servira au besoin de
témoin. 
Et si vous tombez amoureux d’un
confrère ou d’une consœur ?
Ce qui est fréquent, l’entreprise étant
le premier lieu de rencontre. Beaucoup
font signer dans ce cas des tas de
papiers aux amoureux, de manière à
dégager leur responsabilité au cas où,
un jour, un des deux porterait plainte.

Résultat, faire un câlin à quelqu’un dans
sa boîte devient horriblement compli-
qué. Même dans notre société latine,
la vertu gagne du terrain.
Exemple ?
Le grand bouleversement de libérali-
sation de l’après-Mai 68 a touché aussi
le monde judiciaire. Il fut ainsi possible
d’ouvrir des sex-shops. En 2012, j’ai
perdu le procès mené contre, non pas
un sex-shop, mais un love-store pari-
sien, boutique hyperbranchée tenues
par des femmes où l’on pouvait ache-
ter des sex-toys pour la Saint-Valentin.
Motif : une loi nouvelle – une de plus –
interdit la vente d’objets pornogra-
phiques à moins de 200 mètres d’un
établissement d’enseignement. Or, à
Paris, aucun endroit ne répond à ce cri-
tère. La loi revient donc à interdire la
vente de sex-toys dans la capitale.
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Le sex-toy géant de Paul McCarthy
n’a pas fait long feu place Ven-
dôme…
L’artiste n’a pas porté plainte, dom-
mage, cela aurait donné un procès inté-
ressant. Au nom de la protection de
l’enfance, on restreint nos libertés. Le
mal est souvent dans l’œil de celui qui
regarde et dénonce. C’est le signe
d’une société qui ne va pas bien, se
raidit, se sclérose. On l’a vu lors du
débat sur la prostitution. Une société
qui n’a plus confiance en elle interdit
pour se rassurer.
Vous évoquez un taux de récidive
de 6 %. Un chiffre en évolution ?
C’est le chiffre le plus récent. Il reste à
peu près constant. 
6 %, n’est-ce pas le prix à payer
pour 94 % de non-récidive ?
Dire cela, c’est laisser parler la raison.

Mais c’est un discours très compliqué
à tenir. Comment voulez-vous qu’il soit
compris par les parents d’une victime ?
On a toujours envie de tuer l’assassin
de son enfant, ou de foutre en prison
jusqu’à la fin des temps celui qui vous
a agressé. Là, on n’est plus dans la jus-
tice, mais dans la vengeance. Le rôle
de la justice est l’intérêt de la société.
On ne peut multiplier par dix le nom-
bre de prisons et transformer en bête
sauvage tous primodélinquants. L’inté-
rêt de la société est d’abord que des
gens qui ont pris des chemins de tra-
verse reviennent dans le droit chemin.

Le discours de l’intelligence peut être
entendu dans une société apaisée et
évoluée. Mais difficile à tenir dans une
époque ouverte à tous les populismes.
Il est toujours plus facile de parler aux
peurs des gens qu’à leur intelligence. 
Peurs qui reposent souvent sur des
faits réels ? 
Bien sûr, il faut les entendre et non les
nier. La violence existe, il faut la trai-
ter. Mais pas en annonçant une nou-
velle loi à chaque fait divers hors du
commun. Lois jamais appliquées,
parce que, avant que les décrets d’ap-
plication ne soient votés, de nouvelles
arrivent ! 
Où en est cette tolérance zéro aux
États-Unis, que certains réclamaient
en France ?
Son principe est simple : une longue
peine d’emprisonnement au troisième
délit, fût-il un vol de pizza. Les Amé-
ricains en reviennent. Des gens vont
toujours assassiner des gamins dans les
écoles. On ne combat pas la violence
par la violence. Or cette mesure est
une violence. Ce qui n’est pas juste
n’est pas accepté.
Quid de la loi permettant, en France,
de garder un détenu en fin de peine
s’il est encore estimé dangereux ?
Le Conseil constitutionnel a restreint
cette loi qui ne peut s’appliquer aux
personnes déjà condamnées. Les pre-
miers cas se poseront en 2018. De
nombreuses voix, dans les milieux judi-
ciaires ou autres, demandent son abro-
gation. Dans l’opposition, les socia-
listes avaient pris l’engagement de la
supprimer. Ils ne l’ont pas fait. Ce n’est
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pas dans l’air du temps. 
Êtes-vous foncièrement contre ?
Je veux bien qu’un délinquant estimé
encore dangereux à la fin de sa peine
ne soit pas relâché dans la nature. À la
condition que cela marche dans l’au-
tre sens. Et qu’un détenu jugé non dan-
gereux soit libéré avant la fin de sa
peine. Or c’est impossible avec les
peines planchers. 
On ne parle plus beaucoup de pri-
sons trois étoiles.
L’idée que les prisonniers doivent avoir
un sort moins enviable que le plus pau-
vre des citoyens libres est très ancrée
dans la société. La prison est faite pour
sanctionner, mais aussi préparer à la
sortie. Sinon la société n’y trouve pas
son compte.
Dans le cas de clients insolvables,
qui paie ?
L’État, mais c’est misérable. 38 euros
pour une audience au tribunal de
police. À l’heure, moins qu’une femme
de ménage. Défendre un gamin pen-
dant une instruction puis devant le juge
des enfants est rémunéré 138 euros.
Défendre un client devant le juge de
la détention pour qu’il n’aille pas en
prison, 46 euros… On trouve toujours
un avocat pour le faire, c’est une de
nos traditions. Mais le système touche
à ses limites. Il y a longtemps, porter la
robe était une profession de bourgeois,
un avocat ne pouvait même pas
demander d’honoraires, on lui donnait
ce qu’on voulait. Cela jusqu’au XVIe siè-
cle, me semble-t-il. 
Est-il normal qu’un avocat travaillant
dans un cabinet ait une clientèle pri-
vée, comme les médecins des hôpi-
taux ?
C’est même obligatoire. Nous ne
sommes pas salariés. Un avocat débu-
tant travaille pour un patron, ne reçoit
pas de salaire, mais des rétrocessions
d’honoraires sur les affaires auxquelles
il collabore. Cela implique qu’il faut lui
laisser la possibilité de se construire
une clientèle personnelle. Et cela dès

le premier jour. 
N’y a-t-il pas d’avocats salariés ?
Une minorité. Ceux-là n’ont pas le droit
d’avoir de clientèle personnelle. J’ai eu
la chance de démarrer dans le cabinet
prestigieux de Georges Kiejman. À ses
côtés, j’ai été initié au tout-terrain :
les comparutions immédiates, les
gardes à vue, les permanences
téléphoniques, l’aide judiciaire,
etc.
Les permanences télépho-
niques ?
Assurées par de jeunes avo-
cats. De 20 heures à minuit, ils
vont à tour de rôle à la Maison
de l’avocat où des gens appellent
et sont renseignés gratuitement. À
l’époque, nous étions payés quelques
centaines de francs, mais le barreau
nous offrait le dîner. On y entend des
choses incroyables. Je me souviens
d’une dame désespérée, victime d’un
démarcheur à domicile. Ce beau par-
leur l’avait convaincue qu’acheter trois
tonnes de pommes de terre était une
superbe affaire. La pauvre avait signé
et flippait totalement à l’idée d’avoir
à annoncer la nouvelle à son
mari lorsqu’il allait rentrer…
Quel était alors votre
rythme de travail ?
Les cinq premières
années, douze
heures par jour,
week-ends com-
pris. 
Est-ce un
métier varié ?
Bien sûr, on peut
l’exercer de mille
manières diffé-
rentes. Vous pou-
vez traiter de fusions-

acquisitions dans un cabinet anglo-
saxon, comme Jessica dans la seconde
partie de La Vie de Palais. Ou du droit
du travail, de divorces, du pénal… Ce
ne sont pas les mêmes métiers. Cer-
tains avocats ne plaideront jamais de
toute leur vie, n’enfileront jamais leur
robe.
A-t-il existé des joutes fratricides,
ou un père plaidant contre son fils
par exemple ?
Aucun texte ne l’interdit, mais je n’en
ai pas connu. En revanche, je sais qu’il
me serait impossible de plaider contre
mon père spirituel, Georges Kiejman !
Le palais de Justice va quitter l’île
de la Cité pour une tour Bouygues
des Batignolles. Heureux ?
Cela me brise le cœur. Le palais de Jus-
tice au cœur de Paris est un symbole.
La reléguer aux portes de la capitale
est un autre symbole. On nous envoie
dans une tour de verre sans histoire,
dont les murs ne seront pas irrigués par

Hugo, Balzac et des milliers de pro-
cès. Pour rien, si ce n’est le profit

de la maison Bouygues.
Le palais n’était-il pas devenu
trop petit, mal adapté ?
Ce chantier, qui va engloutir une
véritable fortune du budget de
la Justice pendant des années,
a été conçu alors qu’Internet et

le télétravail n’existaient quasiment
pas, où les besoins de place étaient

effectivement plus grands qu’au-
jourd’hui. Au pire, le ministère aurait
pu s’agrandir dans les locaux de l’Hô-
tel-Dieu, de l’autre côté du trottoir, qui
lui aussi déménage. Mais non, il fallait
construire une tour pour faire travailler
les promoteurs. 
Un exemple de plus de la technolo-
gie aberrante, de la gabegie des
finances publiques, de la négation de
la culture et de l’histoire. Peut-être ai-
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je l’air d’un vieux con réac en disant
cela, mais ça m’est égal tant cela me
fait mal au cœur. Je défendrai « mon »
palais de Justice jusqu’au bout !
Belle plaidoirie ! Plus rigolo, il paraît
que des clients, qui ont pourtant
gagné leurs procès, vous engueu-
lent quand même ?
Le client est en général ingrat. Souvent,
à leurs yeux, on ne gagne jamais assez.
Ce qui vous laisse parfois totalement
dépité. Je me souviens d’un procès
civil pas gagné d’avance pourtant. À
la sortie, après notre victoire, j’étais tout
sourire alors que ma cliente affichait
une mine patibulaire. Je n’avais pas fait
condamner la partie adverse à lui rem-
bourser ses frais d’avocat… Un grand
principe de ce métier est que le pire
ennemi de l’avocat est son client. 
Qui parfois le contredit à l’audience.
J’ai vécu cela. Cauchemardesque. En
général, les délinquants finissent par
savoir ce qu’il faut dire ou pas, com-
ment se comporter devant un tribunal.
Certains en savent plus que vous et s’en
sortent pas trop mal. Le problème se
pose avec des gens d’un niveau
d’étude élevé. J’ai défendu un grand
directeur commercial, énarque, qui ne
comprenait pas qu’il puisse être jugé.
Des gens comme lui refusent totale-
ment les codes de la Justice, dénient
au tribunal la légitimité de les juger. Cela
peut les mener à s’enfermer dans un
mutisme ou, ça m’est arrivé, à dire le
contraire de ce qu’il faut dire, de ce
qu’a plaidé leur avocat. 
Alors que je m’étais acharné à plaider
l’innocence de l’un d’eux, on lui a
demandé son dernier mot. Il s’est levé
et a confessé : « Je regrette, je regrette

vraiment. » À vous dégoûter du métier.
Ce fut tellement énorme que tout le
monde se marrait dans la salle. Après
cela, vous pouvez toujours essayer de
rattraper le coup. Mission impossible ! 

Où en est Malka auteur de BD ?
La Vie de Palais est ma vingtième. J’en
écrirai d’autres, mais mon prochain
ouvrage sera sans doute mon premier
roman. J’ai envie de nouveaux défis et
l’écriture en est un. J’ai par exemple
pris beaucoup de plaisir à écrire une
fable, La Prohibition du poulet, publiée
dans le Charlie Hebdo spécial canna-
bis paru fin octobre.

Propos recueillis par Jean-Pierre FUÉRI

« Certains, d’un niveau élevé, n’arrivent pas
à comprendre qu’on puisse les juger, eux »

Richard MALKA
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MÉLANGE

Catherine Meurisse : La

dernière plan
che. Un inéd

it.

L’album accu
eille des plan

ches

et des pages
 de texte. 

Alors pourquo
i pas un des

sin

entier ? C’es
t ainsi que j

e

vois les BD d’aujourd’hu
i.

Beaucoup, tr
aitant de

sciences hum
aines, pratiq

uent

ce mélange. T
out est possi

ble

à condition q
ue le résulta

t

soit efficace
.

PAPILLON VAGABOND

Richard voula
it terminer

l’album par l
a cérémonie 

du

serment. À ce
tte occasion,

 les

nouveaux avo
cats portent 

un

beau nœud p
ap blanc sur

 leur

robe noire. O
ui, mais Jes

sica

est une fille
. J’en fais d

onc

un attribut 
féminin en le

 lui

collant ailleur
s. Ce qui pe

rmet

de faire dire
 à une robe

rouge une ph
rase à double

sens sur l’ave
nir de Jessic

a

dans la prof
ession et dan

s 

la BD. Un gag pas
 du tout

frivole, simpl
ement l’image

d’une femme
 espiègle, bos

sant

dans un mon
de globalemen

t

masculin en e
ssayant de 

ne pas faillir
. 

UNE SI LONGUE ABSENCE

Problème, il e
st difficile 

de dessiner u
n sujet en 

le retrouvant
 cinq ou six 

fois par an 
le temps d’u

ne

planche. On 
perd vite la 

main.

J’ai essayé, 
un moment, 

de dessiner l
es pages deu

x

par deux. Ça
 allait tout 

de suite mie
ux.

VIVE BOFA !

Mon style s’arr
ondit encore. 

À mon entrée
 à Charlie, o

n

me parlait é
normément d

e

Reiser. Aujou
rd’hui, j’aime

beaucoup des
 anciens, 

Georges Beuvil
le, Gus Bofa.

Extraordinair
e Bofa, ce q

u’il

exprime sort 
de son dessin

 et

reste dans v
otre tête. Je

 ne

veux m’inspir
er que des m

orts,

s’inspirer des
 vivants est

aberrant et 
idiot.

Case à case

79

La Vie de palais, Il était une fois les avocats…, Le serment, page 61.
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• Daumier, d’abord.

• Malka le mystérieux.

• Mes colères.

• Retour à la campagne.

• Sauvée par l’humour.

MONDE CRUEL

Catherine Meurisse : Jessica

quitte son ca
binet parisie

n

pour l’interna
tional. À cela

 

une bonne ra
ison, ses plan

ches

passent du m
agazine Prof

es-

sion Avocat à
 La Lettre 

des

Juristes d’A
ffaires. Elle

plonge dans u
n monde plus

friqué, plus 
cruel, horaire

s

de travail dé
ments, salair

es

hyper élevés, batai
lles d’ego 

continuelles. E
t dossiers

prestigieux. O
n n’est pas

très loin de 
ceux que Ric

hard

traite dans 
la vraie vie. 

EQUITY EN OPTION

Il s’amuse à
 mettre dan

s

leurs bouches
 un vocabula

ire

hyper interna
tional qui

m’amuse aus
si, même si 

je dois lui de
mander de 

m’en traduire
 certains. Il

s

fleurissent p
age 49 : Global

market, dépa
rtement fusi

on-

acquisition, F
riday format

ion

private equit
y en option...

MARTYRISÉE, MAIS...

Pour 12 000 
euros, Jessic

a

est prête à 
travailler jou

r et

nuit. Ce n’es
t pas du tou

t

une gentille f
igure toute p

ure.

Elle a ses pe
tits défauts

,

accepte d’êtr
e martyrisée,

mais, en mêm
e temps, c’es

t

la seule pers
onne qui rest

e 

à peu près n
ormale dans 

ce milieu. Ell
e subit, est 

en retrait, m
ais montre 

l’absurdité d
es situations

.

Voir la derniè
re case. J’ai

me

qu’elle soit là
 pour les fai

re

redescendre s
ur terre. 

FUNAMBULES

Jessica est 
très bosseuse

,

ronchonne, es
saye de ne p

as

subir, n’est p
as très sûre

d’elle et sem
ble parfois 

complètement
 à l’ouest. U

ne

funambule. U
n peu comme

moi. À la dif
férence que, 

si

je travaille t
rès sérieusem

ent

avec Richard
, j’ai en mêm

e

temps toujou
rs un bout 

du cerveau a
illeurs. 

PINCEAU, ME REVOICI

Passéiste et
 rétrograde, 

je

reviens à l’aq
uarelle ! La 

cou-

leur numériqu
e, assez froi

de,

trop statique
, fastidieuse

 à

appliquer, ap
latissait mon

trait. Poser l
’aquarelle est

bien plus sen
suel.

Case à case

78

La Vie de palais, Il était une fois les avocats…, Choc des cultures, page 54.
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LES FANTASMES 

DE RICHARD

Catherine Meurisse : Jessica

en robe court
e et léger 

décolleté, pou
r aller dans 

les

prisons, c’est
 du Richard.

 Je

dois bien acc
epter certain

es

concessions ! 
La plus impo

r-

tante, en pa
ge 11, dessine

r

Jessica en p
orte-jarretel

les.

Le fantasme
 du scénarist

e,

pas du tout 
le mien ! Mais 

je trouve cet
te planche b

ien

représentativ
e. Une

assistante lu
i racontait p

as

mal de chose
s, ses collègu

es

aussi. On voi
t trois avoca

tes,

ouf, la parit
é est à peu 

près respecté
e ! Tant pis 

si

elles sont plu
tôt en positi

on 

d’esclaves. 

LE VRAI FÉMINISME

J’aime quand
 Richard glis

se

des réflexion
s féminines, 

ni militantes
, ni exacerbé

es,

simplement r
eprésentative

s 

du féminisme
 réel. Du coup, 

je peux m’id
entifier un p

eu 

à Jessica. L
e machisme

continue à m
e mettre en

colère. Quand
 Richard 

défendit DSK, cela ne 
m’a

pas trop plu.
 L’affaire d

u

Sofitel provo
qua en moi u

ne

remontée de 
féminisme. D

’un

coup, une pre
mière, ma co

lère

transpirait d
ans mes dess

ins

pour Charlie.
 

MÊME À CHARLIE

Si le féminis
me fait part

ie

des combats 
du journal, o

n y

trouve des m
achos. Cavan

na

l’était, Wolinski l’est t
oujours.

Les dessins 
dans Charlie

 en

disent long s
ur la vision d

e la

femme. Luz 
est sans dou

te

celui qui les 
dessine le mi

eux

avec amour e
t sans a pri

ori.

Pour les autr
es, c’est plus

compliqué, il 
y a la migno

nne,

l’innocente, la
 grosse beau

f... 

SEULE PERMANENTE

Depuis dix an
s, même s’il 

y a quelques
 pigistes fill

es,

Coco, Sigolèn
e, je reste la

seule perman
ente de l’équ

ipe.

D’accord, Char
b et Riss qu

i

reçoivent les 
candidatures

sont très exi
geants. Mais 

je me pose q
uand même d

es

questions. Ce
tte planche 

date

de 2010. Mon dessin gag
ne 

un peu en ro
ndeur, non ?

Case à case

77

La Vie de palais, Il était une fois les avocats…, De l’égalité des sexes, page 27.
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Suite page suivante

DEUX JOURS FOUS

   À mon intégr
ation à Char

lie

Hebdo, en 20
05, Richard

Malka était d
éjà l’avocat 

du journal de
puis longtemp

s.

Décontracté, i
l se marrait

autant que 
les dessinate

urs

et les journa
listes. Mon grand

souvenir de l
ui est, bien 

sûr,

le procès des
 caricatures 

de

Mahomet. J’ai
 assisté aux

deux jours d
’audience en

février 2007
, découvrant

Richard, M
e Kiejman et 

bien d’autres
 à l’œuvre. 

Absolument p
assionnant.

À LA DÉCOUVERTE

Mes premières 
années à

Charlie, où l
’on m’a tout 

de

suite fait co
nfiance, fure

nt

des années d
e découvertes

.

Le journalism
e, la collabor

a-

tion avec les
 journalistes,

 le

reportage en 
dessin, le de

ssin

d’humour, le 
dessin politiq

ue...

J’ai alors ap
pris à dessin

er

vite et effic
ace. Cette

urgence dans
 le dessin 

se traduisit 
au début, ic

i

par exemple,
 par un trai

t

lui aussi nerv
eux.

J’AI HÉSITÉ

On peut suiv
re, tout au

long de l’albu
m, l’évolution

de mon dessi
n. À tel point

que j’ai hési
té un momen

t

à dire oui à 
sa mise en

route tant m
on trait a

changé à tra
vers le temps

.

Nous avons c
ommencé notr

e

collaboration 
en 2007, 

à raison d’en
viron cinq 

parutions ann
uelles dans 

des revues p
rofessionnelle

s.

SOUTENUS PAR SARKO !

Cette planch
e est un 

hommage au 
procès des 

caricatures e
t ses affron

te-

ments musclé
s, ce petit j

eu

de marionnet
tes où les ge

ns

s’engueulent 
et ensuite se

font des rév
érences dans

 les

couloirs. Enco
re que ce ne

 fut

pas le cas à
 notre procès

!

Hollande et B
ayrou vinrent

témoigner en 
notre faveur

, 

et coup de t
héâtre, en pl

eine

audience, arr
iva un fax 

de Sarkozy, 
tout nouveau

président, af
firmant préf

érer

“un excès de 
caricature 

à un excès d
e censure”. 

Ça nous a fa
it rire. Jaun

e.
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les avocats ?

La société américaine est totalement judi-

ciarisée. Tout se règle devant les tribunaux.

L’avocat américain a des pouvoirs, dont

celui d’enquêter, bien plus importants que

l’avocat français. Et pratique des tarifs

incommensurablement plus élevés. Cette

profession donne au pays la majorité de

son personnel politique, Clinton, Obama…

Il est donc normal qu’elle soit dans la ligne

de mire des humoristes.

Une série télé, Vaugand, montre Olivier

Marchal en avocat tâtant de la bouteille.

Du vécu ?

Tout existe, chaque homme a ses failles.

J’ai connu des avocats fumant un joint avant

de plaider. Je ne sais pas comment ils fai-

saient pour garder des idées claires. Je pré-

férais fumer comme un pompier avant

chaque audience. Ça n’altère pas l’esprit

et étaye la voix, ce qui est plutôt pas mal.

Éric Dupont-Moretti raconte qu’il allait vomir

avant chaque plaidoirie, comme Brel avant

chaque concert. Mais oui, j’ai connu des

avocats qui picolaient. Cela se voyait aux

audiences où ils arrivaient en répandant

une drôle d’odeur.

Se faisaient-ils sanctionner comme un

vulgaire automobiliste ?

Non, c’est pathétique un homme qui tré-

buche. Avocat est peut-être le dernier

métier de guerrier de notre société. L’au-

dience est un combat d’une grande vio-

lence oratoire. Très physique. On est

méchant. Bénéficiant d’une immunité de

parole, on va très loin, bien plus loin que

les hommes politiques. Faire mal à l’autre

fait partie de notre métier. Il faut démolir

la partie civile, l’accusé. La tension est par-

fois insupportable. Quand s’ajoutent à ce

stress des problèmes personnels, garder

le cap est bien difficile. Donc, oui, on peut

trébucher.

Peut-on oublier ces combats le soir en

rentrant chez soi ?

N’y arrivant pas, j’ai arrêté de plaider au

pénal. En revanche, certains confrères n’ai-

ment que les dossiers humainement dou-

loureux.

Dont des avocates ?

Bien sûr. Une copine ne traite que des

affaires de pédophiles. Une toute fluette,

toute belle, toute douce qui mène une vie

familiale tout à fait normale. Son travail n’est

pas l’école du bonheur, mais il la pas-

sionne. Notre profession s’est énormément

féminisée, même si c’est un peu moins

que la magistrature qui compte 70 % de

femmes. Nous c’est 50/50. Seule diffé-

rence, davantage d’avocates que d’avo-

cats arrêtent en cours de carrière, souvent

pour passer en entreprise. Elles sont un

peu plus nombreuses que les hommes au

départ, et un peu moins à l’arrivée. 

Vous défendez le droit inaliénable du

secret de la défense alors que celui de

l’instruction est allégrement violé par

magistrats, avocats et journalistes !

En tant que défenseur de publications

comme Charlie Hebdo ou Le Canard

Enchaîné, je reconnais que ma situation est

compliquée, parfois contradictoire et para-

doxale. J’ai combattu pour que la presse

puisse garder le secret sur ses sources et ne

soit pas condamnée pour violation du secret

de l’instruction. Mais on a atteint un point

de déséquilibre total. Il nous arrive d’ap-

prendre par la presse l’existence de PV

d’instruction avant même que nos clients

ne soient mis en examen. C’est fou, on n’est

plus dans l’information, encore moins dans

la justice, mais dans la délation généralisée.

C’est bien l’avocat du Canard qui parle ?

Oui. Je n’ai aucun problème à reconnaître

que les avocats, comme les magistrats et

les policiers ont leur part de responsabi-

lité. Mais la divulgation de morceaux de PV

choisis avec soin, dénaturés, montrant une

version totalement orientée des choses

n’est plus possible. Un article sort, il est

repris par les autres médias, passe en bou-

cle sur les chaînes info. Résultat, on lynche

des gens dont l’instruction n’a parfois même

pas commencé. Nous avons mis des siè-

cles pour arriver à un code de procédure

pénale, à une justice à peu près équilibrée.

Et la presse n’aurait rien à respecter, pour-

rait mettre en accusation, juger et condam-

ner des gens au nom de la transparence ?

Je me bats contre cette nouvelle philoso-

phie de la transparence, qui n’est qu’un

avatar de la vertu. Il faut renforcer les sanc-

tions. Sinon on alimente la défiance, la ran-

cœur, le populisme. 
Propos recueillis par 

Jean-Pierre FUÉRI

* Une brèche est ouverte : depuis le 29 octo-

bre, au lendemain de cette interview, les avo-

cats peuvent démarcher des personnes précises

par courrier postal ou mail. Mais pas par SMS…

« Je me bats contre la nouvelle philosophie de la

transparence qui n’est qu’un avatar de la vertu »
Richard MALKA
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• Le casse-tête du harcèlement sexuel.

• Ces clients qui nous engueulent.

• C’est la peur qui durcit les mœurs.

• Quitter l’île de la Cité : une folie !

Allons à l’essentiel, pour-

quoi les robes d’avocat

ont-elles trente-trois bou-

tons ?

Richard Malka : À la base, il s’agissait d’un

costume clérical. Et 33 est l’âge du Christ.

Étonnant, non ? La même robe pour tous

est un symbole d’égalité, une façon de

montrer que tous les avocats sont sur le

même pied. Depuis la Première Guerre

mondiale, il est autorisé d’y accrocher ses

décorations. Je ne suis pas trop pour.

Que pensez-vous du retour de la blouse

dans les écoles primaires ?

Chercheriez-vous à mettre le doigt sur

d’éventuelles contradictions de ma part ?

Ce n’est pas le genre de la maison.

Une cour d’école n’est pas une salle d’au-

dience où il est bien que tout le monde

soit sur un pied d’égalité. D’un autre côté,

je ne suis pas farouchement contre la

blouse à l’école, surtout à une époque où

les marques ont pris une telle importance.

Honnêtement, je n’ai pas de religion sur la

question. 

Vous montrez des juges mettant dans

le même sac chefs d’entreprise et

jeunes à casquette.

Le précédent quinquennat dénonçait une

justice supposée laxiste, alors que les juges,

en matière pénale, sont plutôt répressifs.

Et assez indistinctement à l’égard des puis-

sants et des misérables. Les juges d’ins-

truction n’aiment rien tant qu’épingler des

puissants à leur tableau de chasse. Les misé-

reux sont condamnés à tour de bras lors

des comparutions immédiates. Ce n’est

pas tout à fait la même justice qui s’oc-

cupe des uns et des autres, mais au final

il vaut mieux ne pas tomber dans les

filets de la justice pénale.

Et si cela arrive, vos conseils

pour choisir un avocat ? 

Compliqué quand on

débarque dans ce milieu.

Comme partout, tout le monde

n’est pas au top. Aller sur Inter-

net ou se rendre à l’aveuglette

à une adresse lue sur une

plaque dans la rue n’est pas

une bonne idée. La meilleure

solution reste le bouche-à-

oreille. Chacun a dans son entourage

quelqu’un qui a divorcé, ou a été licencié.

Méfiez-vous des tarifs, extrêmement varia-

bles. Tout dépend de la notoriété, de l’ex-

périence.

Ça marche comme à la télé, à la pen-

dule ?
Oui, pour les entreprises. Pour les particu-

liers, c’est en général au forfait. Nous inter-

venons parfois gratuitement lorsqu’une

cause nous intéresse particulièrement. Cha-

cun a ses chouchous. Il y a le plaisir pro-

fessionnel et le plaisir humain. Quand on

peut se le permettre, on joue les Robin des

Bois, faisant payer les clients riches pour

les pauvres.

L’aide juridictionnelle, pour les plus

démunis, fonctionne-t-elle mieux que

la CMU que certains médecins appli-

quent à reculons ?

Il y a suffisamment d’avocats volontaires

pour que chacun soit défendu. Beaucoup

de jeunes s’y donnent corps et âme. La

question est de savoir combien de temps

certains avocats consacrent à ces défenses.

Là, c’est beaucoup plus aléatoire. L’aide

juridictionnelle concerne des dizaines de

milliers de dossiers tous les ans, c’est un

très gros budget de la Justice. 

Avez-vous le droit d’aller à la pêche au

client ?
Normalement non, encore que la loi soit

en train de changer*. Mais, bien sûr, ça doit

exister.

Aux États-Unis, la pratique est courante.

Lors de mon premier séjour là-bas, à 13-

14 ans, j’ai été ébahi par des avocats fai-

sant, à la télé, la retape de la manière la plus

vulgaire qui soit, promettant le divorce à

2 000 dollars. Aujourd’hui, des avocats

américains passent leur temps dans les

hôpitaux. En cheville avec certains méde-

cins, ils proposent leurs services à chaque

nouvel accidenté. Ceci est totalement inter-

dit en France.

Pourquoi les États-Unis sont-ils le pays

où l’on raconte le plus de blagues sur
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Les dessous
de la robe NOIRE

La vie d’une jeune avocate comme si vous y étiez. Me Richard Malka,

également scénariste de BD (L’Ordre de Cicéron), a réuni les 

planches réalisées avec la dessinatrice Catherine Meurisse (Moderne

Olympia) et parues dans diverses revues professionnelles. Restait

plus qu’à les enrichir de textes épatants genre « la Justice pour les nuls ».

« J’ai vu des avocats sentant l’alcool à l’audience.

Un homme qui trébuche c’est pathétique, mais… »
Richard MALKA




